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Joli mois de mai ? 

A l'initiative
de la CFDT,

la mobilisation des
salariés de mars à

avril paye !
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Ouverture
Sommaire et indices

DSN FO. Exactement le contraire de ce que cette
organisation avait dit aux NAO mais exactement
ce que dit la CFDT depuis le début. Tant mieux il
n'y a que les imbéciles qui ne changent pas d'avis.
Mais au final nous constatons que sur l'absen-
téisme ou le présentéisme cher à FO nous n'avons
pas les mêmes valeurs. 
La CFDT a exprimé ses positions dès la réunion du
25 mars et ses attentes.  Nous constatons que la di-
rection nous a suivi sur ce terrain, retrait de l'ab-
sentésime, titre restaurant à 2 euros, remise sur
achat…! nous attendons plus sur les salaires mais
l'avancée est là. 
La CFDT a, une nouvelle fois, donné le "la" dans
ces négociations, après tout n’avions nous pas mis
notre action en musique Modérato, Crescendo,
Fortissimo  et maintenant Allegro!. 
Alors félicitation a tous ceux qui ont bougé et ont
agit.  Bien entendu on peut regretter que toutes nos
sections ne se soient pas mobilisées mais l’année
n’est pas finie.  
Ces actions auront aussi permis de voir sur le ter-
rain de nouvelles sections et si  certaines n’ont pas
toujours réussi à mobiliser autant qu’espérer, elles
ont participé et c’est ça l’important.
Quelque soit l’issue des NAO, que la CFDT signe
ou non les problèmes ne seront pas réglés. Nous
devons continuer sur notre lancée pour que l’atti-
tude sociale de Carrefour s’inverse en profondeur. 
Il n’est pas normal que dans certains magasins la
direction refuse de rencontrer les délégués et de ré-
pondre à leurs demandes, particulièrement sur
l'emploi et les conditions de travail.
Sur ces points la direction n'est pas assez réactive
et son manque d'entrain à prendre les problèmes à
bras le corps conduira des sections CFDT à de
nouveau mobiliser les salariés pour défendre leurs
droit à "Mieux vivre au travail". 

Faire ce qu'on dit !
Il est une chose de parler et menacer il en est une autre
de faire ce qu’on dit. 
La CFDT fait ce qu’elle dit et dit ce qu’elle fait. C’est
notre crédibilité de ne pas menacer et gesticuler à tous
propos mais d'agir efficacement. 
Nous avions dit que nous ferons du mois d’avril un mois
négatif, nous l’avons fait. 
A chacun de faire le constat de ce qu’on fait réellement
les organisations syndicales. 
Si nous avons été régulièrement en contact avec la CGT
mais sans espoir de négociations communes, ce ne fut
jamais le cas avec FO cette organisation ne cherchant ja-
mais l'intersyndicale à Carrefour comme le 1er mai .  
Pourtant quelle n’a pas été notre surprise de lire dans le
journal les Echos « Il faut d'abord réfléchir aux causes
de l'absentéisme - très fort dans le groupe -avant de
prendre ce type de mesures », a estimé Michel Enguelz
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Editorial

on ce n’est pas nous qui avons
coupé le courant lors de l’AG
Carrefour. On en a même pas eu
l’idée ! D’ailleurs le personnel de
la sécurité nous a retiré toutes
nos pinces lors de la fouille à
l’entrée. Bon d’accord la CFDT
est majoritaire dans le personnel

de gardiennage mais ça ne veut rien dire !!! Que
les mauvaises langues se taisent !
Nous étions 10 militants CFDT Carrefour, tous
des hypermarchés, à l’assemblée générale des ac-
tionnaires (on a vu une déléguée FO). Moins que
les années précédentes. 
Le conseil de surveillance de Carrefour (près de
2% des droits de vote) n’étaient même pas repré-
senté. Le président de ledit conseil (FO) n’ayant
pas jugé utile de se déplacer, ni de donner son
pouvoir aux 2 membres du conseil de surveillance
CFDT présents  et encore moins d’exprimer le
point de vue des salariés. 
Force est de constater que les représentants des
salariés ne s’intéressent pas à cette assemblée .
Et pourtant !!.  Etres présent à l’AG des action-
naires est pourtant utile ne serais-ce que pour
mieux comprendre ceux qui nous dirigent. 
Le bruit venant des parkings en France comme en
Belgique ont du arriver jusqu’à cette AG si on en
juge par les nombreuses références, dans les allo-
cutions de nos dirigeants, aux salariés de l’entre-
prise.  On a manqué de monter à la tribune pour
leur demander de démontrer leur reconnaissance
par des espèces sonnantes et trébuchantes comme
la distribution d’actions gratuites !! (bien enterré

En revenant de
l'assemblée des 

actionnaires
Par Serge Corfa
Délégué syndical national

NNN
ce projet de Luis Duran voté par l’AG)
On a croisé et salué Lars Olofsson, René Brillet,
Guillaume Vicaire, Guy Yraeta et quelques grands
noms historiques de Carrefour. D’autres ont fait sem-
blant de ne pas nous voir, nous devions être déplacé en
ce lieu. On a pas pu demandé une petit sac Vuiton à
Bernard Arnault éternel absent, un actionnaire a
d’ailleurs demandé sa démission pour “non représenta-
tion des actionnaires” 
Quand on voit la conséquence des décisions prises qui
n’ont pas grand chose à voir avec l’avenir de l’entre-
prise mais bien avec l’intérêt du capital on se dit  que
c’est bien dans ce temple que se joue notre avenir.  
82% des actions sont dans le public et seulement deux
personnes qui détiennent le pouvoir avec 13% des ac-
tions et font ce qu’ils veulent.  Toutes les décisions pas-
sent comme une lettre à la poste, comme le gaspillage
du rachat des actions (6% du capital), enfin presque
puisque certaines décisions ayant trait aux rémunéra-
tions des dirigeants n’ont obtenu que 80% des voix !!!
Ouf un peu de moral !!
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Editorial

Nous n’avons pas posé de question, pourquoi faire,
pour quels enjeux, au nom de qui ? De toute façon les
petits actionnaires le font pour nous. Et leurs questions
sont pertinentes et nous concernent au plus haut point.
Il est bien que d’autres élèvent la voix sur les mêmes
préoccupations que nous.  Comme quoi nos inquiétu-
des et nos discours dépassent la seule sphère des mili-
tants syndicaux.
On a même entendu un actionnaire réclamer que le
bon d’achat de 20 euros qui est distribué à la sortie de
l’AG aux actionnaires présents et n’a pas été réévalué
depuis longtemps soit augmenté. Refus du Conseil qui
dans le même temps demande l’autorisation de procé-
der à la distribution d’actions gratuites. Vingt euros
que notre déléguée CFDT de Vannes n’aura pas.  Res-
té dans la salle à la fin de l’AG pour intervenir auprès
d’un DRH en faveur d’une salariée de son magasin, il
n’y avait plus personne pour lui donner ce bon
d’achat. Encore une qui n’a rien compris au capita-
lisme !!  En 1/2 heure tout les responsables Carrefour
avaient quitté les lieux. Au moins ici les horaires de
fermeture sont respectés ! 
Vous pouvez entendre les interventions (c’est le plus
intéressant) et suivre cette assemblée sur le site Carre-
four. http://www.carrefour.com/
Ecoutez bien ce que dit Lars Olofsson sur la Banque
Carrefour, l’immobilier, les caisses libres services et
autres points sensibles… Le rêve de Monsieur Olofsson
est-il le notre, va t’il dans l’intérêt bien compris de
l’entreprise et de ces salariés.
Pour comprendre les enjeux actuels il faut lire le livre
de Jacques Beauchet dont quelques extraits sont parus
sur http://www.journaldunet.com/economie/distribu-
tion/carrefour-des-illusions/ 
La dernière phrase résume bien ce que nous vivons et
allons continuer à vivre. A votre avis une croissance de
15% ça s’obtient comment et sur le dos de qui ?

Savez vous que :
0,5% d’augmentation de salaire repré-

sente pour une caissière 7,25 euros brut
par mois

Une augmentation de 1% de la remise
sur achat Carrefour représenterait 100

euros annuel de pouvoir d’achat
Une augmentation de 10 centime d’eu-

ros du titre restaurant représenterait
pour un salarié 22 euros d’économie

sur 220 repas 

Pour un patron ces sommes sont des
dépenses somptuaires et inutiles qui
ponctionnent sa masse salariale abu-

sivement. 
Pour nous se sont des rêves qu’on va

réclamer sur les parkings. 

A vous de décidez si ce que nous
avons obtenu lors de la réunion pari-
taire du 7 mai correspond …!un peu,

à vos rêves. 
Nous ne sommes pas aller chercher
une aumône mais une amélioration

des avantages sociaux. 

Extrait du livre
de  Jacques
Beauchet. 
José Luis s'isole

peu à peu et s'ex-
pose trop. Je le

sens tendu et ce n'est
pas le premier entretien
qu'il a avec Bernard Arnault qui arrange
les choses. José Luis m'a raconté avoir été reçu
au siège de LVMH, avenue Montaigne, dans des
conditions plutôt déstabilisantes. Petite salle
sombre. Bernard Arnault le fixe de son regard
bleu et le bombarde de questions pendant plus
d'une heure. 
Lorsqu'il le raccompagne à l'ascenseur, il lui
porte l'estocade finale en lui laissant entendre
qu'il n'hésiterait pas à le remplacer s'il ne le con-
sidérait pas capable d'atteindre les objectifs qu'il
se donne pour Carrefour, c'est-à-dire un double-
ment du cours de l'action dans les cinq ans. Cela
revient à une croissance de 15% par an. C'est ce
qu'il attend des affaires dans lesquelles il investit,
dit-il à José Luis. Nous voilà prévenus. "



A la suite du rejet des propositions de la direction du
25 mars, à l'appel de la CFDT vous avez été des mil-
liers à arrêter le travail.
Les négociations se sont déroulés le 7 mai 2010, la
CFDT a défendu vos intérêts

Nous le voulions nous
l'avons obtenu !

Nous nous y sommes
opposés nous avons 

gagné !
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Dernières propositions 2010 

NEGOCIATIONS CARREFOUR 2010 / 2
Nouvelles propositions de la direction

Avec la CFDT
vous vous êtes

mobilisés 
contre la prime

à l'abattage 
pour la réou-

verture des né-
gociations  
pour plus

d'avantages so-
ciaux

Voici ce que
nous avons ob-

tenu le 7 mai
2010

Signature
le 12 mai
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

Grille de salaires:  
+ 1% au 1er mars 2010 pour les niveaux 1-2-3-4-5  
+ 0,5% au 1er septembre pour les niveaux 1-2-3-4-5

Remise sur achat: reconduction pour une durée illimitée de la
remise sur les voyages,  la billetterie, l'assurance, le fuel et pas-
sage de cette réduction de 5 à 7% (sous réserve de 3 mois d'an-
cienneté)
Crédit : reconduction pour une durée illimitée du crédit 10 fois
sans frais pour un achat (y compris fuel) n’excédant pas
10.000" une fois par an. (ajouté par année civile)
Sur les crédits 3-4-10 fois sans frais la direction s'engage à trou-
ver une solution pour appliquer la remise de 7%. 
Cartes : reconduction pour une durée illimitée de la cotisation
sur la Carte Gold ramenée à 36 " (au lieu de 50 ")

Augmenta-
tion an-

nuelle  par
rapport à

2009

Niveau 
I B

+ 339,23!
 brut

+ 1,77%

Niveau 
II B 

+ 339,16!
brut 

+ 1,76%

Niveau
IIIB 

+ 371,03!
brut

+ 1,81%

Rémunérations

 

Gardons le tempo!
Moderato 
Crescendo
Fortissimo 
Allegro !!!
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

La direction retire sa proposition d'une
prime liée à la baisse du taux d'absentéisme,
que se soit la maladie professionnelle, l'acci-
dent de travail, l'accident de trajet, l'hospitalisa-
tion, les absences injustifiées, les congés patho-
logique de la femme enceinte … Cette prime
lançait une véritable chasse aux sorcières !
La direction affirme qu'elle ne conduira aucune
négociation sur une prime de présentéisme.
La CFDT se tient prêt à discuter des véritables
causes de l'absentéisme  (emploi, conditions de
travail, management). 
Nous restons vigilants face à toutes actions
visant à sanctionner les salariés malades.

Les véritables causes de
l’absentéisme ?

La CFDT n'est pas oppo-
sée à la diminution de

l'absentéisme qui désor-
ganise le travail. 

Nous sommes conscients
que c’est sur les salariés

présents que retombent la
charge de travail.  

Nous sommes d’accords
pour dire que l’absentéis-

me est un vrai fléau et
qu’il faut trouver des

remèdes pour baiser un
taux qui est très élevé. 
Mais, comme toute …

maladie, il y a remèdes et
remèdes. Certains sont

partisans de la médecine
douce, d’autres du
remède … de che-

val !
Il y a en filigrane

un constat qui nous
gène: seul le salarié

est coupable de
l’absentéisme, pas

 l’entreprise !

Prime absentéisme

 

NON à la Prime à l’abattage !OUI à des valeurs de solidarité et d’humanismeC'est fait !
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Prime liée à l'absentéisme , la presse en parle 

Prime liée à l'absentéisme 
Faire évoluer le montant d'une prime en fonction des absences des sa-
lariés : chez Carrefour, l'idée n'est pas passée alors que chez Crown,
elle existe depuis des années.

Comme pour leurs petits frères des supermarchés Carrefour Market, les sa-
lariés des hypermarchés Carrefour viennent d'obtenir l'abandon de la mise en

place d'une prime contre l'absentéisme.
À Laon comme partout en France, il y a moins d'un mois, la direction des hypermarchés Carrefour
a proposé l'instauration d'une prime pour lutter contre l'absentéisme. Pour un gain de 100 euros
brut par an, soit 76 euros net, cette « prime d'absentéisme » visait à récompenser collectivement
les salariés en cas de baisse du taux d'absentéisme d'un magasin.

En clair, si un magasin affiche un taux d'absentéisme inférieur à
5 %, la prime est accordée. Si le taux se situe entre 5 et 7 %, pour
que chaque salarié obtienne les 100 euros, il faut baisser le taux
d'absence de 0, 35 %. S'il était compris entre 7 et 9 %, il devait
baisser de 0, 5 % et ainsi de suite.
Une situation qui aurait sans doute impliqué un climat de tension
entre les salariés. « C'est complètement à l'inverse de nos valeurs,
cela n'est pas acceptable d'autant que le taux d'absentéisme ne se
limite pas aux simples arrêts maladies, mais englobe aussi les ac-
cidents de travail, de trajet, les maladies professionnelles, les ab-
sences injustifiées, les arrêts pathologiques », indique Myrienne
Cottret, déléguée syndicale CFDT chez Carrefour. À la
CFDT, on regrette d'ailleurs cette tentative de pointer les absen-
ces plutôt que de rechercher les causes et des moyens pour les ré-
duire.
En tout cas, le projet est pour l'heure abandonné. Une victoire des
syndicalistes qui craignaient que le taux d'absentéisme ne vienne
influencer le montant de la prime d'intéressement.
Et ces craintes semblent légitimes quand on sait que dans une
autre entreprise laonnoise, la pratique a cours depuis plu-
sieurs années. Pour cette société qui fabrique des boîtes métalli-
ques et des fonds de boîtes à ouverture facile, la prime d'intéres-
sement est conditionnée par plusieurs critères comme le critère
d'efficacité (rendement), le nombre d'accidents de travail, mais
aussi le taux d'absentéisme. Là-bas, le taux d'absentéisme est cal-
culé de manière collective, pour toute l'entreprise, et peut majorer
la prime d'intéressement.
Malgré cette motivation financière, depuis trois ans, les salariés
de Crown ne voient pas ce taux s'améliorer.
Le délégué syndical FO de chez Crown développe : « S'il n'y a
pas d'accident pendant le trimestre, les salariés d'un atelier tou-
chent 60 euros. Et s'ils tiennent pendant un an, ils reçoivent un
bonus de 60 euros supplémentaires, soit un total de 300 euros à la
fin de l'année ». Les syndicats avaient bien tenté de refuser d'in-
tégrer ces critères (absentéisme comme accidents) mais « le ris-

que était alors de ne pas signer d'accord et de ne pas avoir d'inté-
ressement du tout. Cela s'était passé ailleurs », confie le syndica-
liste. Face à une telle issue, ils ont cédé.

Aurélie MARCOTTE Journal l'Union 30/04/10

Edito du journal "Fémina"
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

Au 1er juillet extension des tickets res-
taurants dans tous les établissements
pour les salariés ayant au moins 3 mois
d'ancienneté (au lieu de 12 mois). 
Le montant sera de 4 ! (au lieu de 3,20
euros). minimum avec une participation
partagé à 50/50 entre l'employeur  (2"
(au lieu de 1,80 euros)) et  le salarié
(2") dans les magasins où ils n'existent
pas. 
Le montant de la participation employeur
sera de 2 ! (au lieu de 1,80 euros) mini-
mum dans les magasins où la participa-
tion employeur n'atteint pas ce montant. 
Les modalités de distribution propres
à chaque établissement demeurent in-
changées (nouveau texte sauvegardant
entre autre la répartition 60/40)
Si une cantine est en place dans l’établis-
sement l’entreprise prendra à sa charge
2! (au lieu de 1,80 euros) par salarié qui
prend son repas à la cantine.

Lors de leur assemblée générale de février les
délégués CFDT ont décidés de mettre en
avant le titre restaurant.  Seule mesure sociale
qui n'était pas en place dans tous les maga-
sins.
Chez Carrefour la situation par rapport au titre
restaurant  est disparate. car le titre restaurant
n'est pas obligatoire et ne figure pas dans la con-
vention collective d'entreprise.  C'est un droit ac-
quis dans de nombreux magasins particulière-
ment dans les ex Euromarché, ex Hyparlo et ex
Continent où il figurait précedemment dans leurs
accords d'entreprise. Son montant varie en fonc-
tion des usages.
Après une négociation positive sur ce sujet mais
insuffisante, vous vous êtes mobilisées pour ob-
tenir entre autre un montant acceptable. 
C’est aujourd'hui chose faite. 
Non seulement nous avons, enfin, ouvert une
brèche sur une demande qui date de 30 ans mais
nous obtenons une participation de l'employeur
acceptable  et sans remise en cause des acquis.
95% des magasins bénéficieront d'une augmen-
tation de la participation employeur.
69 magasins sans titre restaurant obtiennent 440
euros de pourvoir d’achat.   
Les magasins ex Euromarché obtiennent 105,60
euros, les ex Continent 33 euros,  les Carrefour
110 euros. Seul les ex Hyparlo  n'auraont aucune

augmentation de leur participation celle-ci
étant déja de 2,30 euros.   

Un premier pas ! 
Comme nous l’avons fait pour la remise sur
achat, mise en place en 2005 après des ac-
tions de la CFDT, remise étendue au fil des
années à toutes les enseignes, à tous les ser-
vices, plafond augmenté,  passée de 3 à 7%)
nous améliorerons cette participation dans

l'avenir .

Titre Restaurant

 

Le titre Restaurant
pour tous…
C'est fait !



www.cfdt-carrefour.com

10/22 •  L'Hyper n° 329/10 du 7 mai 2010

Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

Congés payés : début de négociations début mai pour une mo-
dification de la période de congés payés de 2011 afin de rame-
ner celle-ci du 1er janvier au 31 décembre de chaque année

Ancienneté : Prise en compte à compter du 1er juillet de la tota-
lité de l’ancienneté pour les congés parentaux (au lieu de 50%
comme actuellement) 2079 salariés concernés (en cours ou à ve-
nir)
Fond de solidarité: La somme annuelle allouée au fonds de so-
lidarité, passe est maintenue à 300 000 ". (+ 27.000" restant de
2009)

Evolupro:  Cette formation de 180 heures est destinée à amélio-
rer la maîtrise de la langue française sera étendu sur 20 maga-
sins au cours du 4 ème trimestre 2010. Continuation sur les 25
magasins actuellement déployés (177 salariés à ce jour). L’ob-
jectif de cette démarche consiste à rendre les collaborateurs plus
autonomes dans des situations de vie courante et de vie profes-
sionnelle.
Emplois: Distribution avant le 30 juin d'un guide d'information
sur la GPEC  pour les personnes concernées par une mesure de
reclassement. Carrefour s'engage à faire au moins une proposi-
tion de reclassement pour tout salarié qui aura son poste suppri-
mé.
Il se verra proposer en priorité les emplois vacants ou créés, les
possibilités de contrat à temps complet, en particulier via la
bourse de l’emploi avec priorité sur les emplois vacants ou
créés.

La direction malgré nos
différentes relances et
propositions n'a pas
souhaité aborder ce

chapitre.
L’accord ne règle donc

pas ce problème. 
Pourtant de nombreux
salariés se sont mobili-
sés depuis le début de
l'année pour dénoncer

le manque de bras et les
difficultés d’accomplir

son travail dans des
conditions acceptables.
Pour la CFDT ce pro-

blème est avec la rému-
nération et l'emploi la

priorité de tous.
La CFDT ne baisse pas
les bras et va lancer un
certains nombre d'ini-
tiative afin d'obtenir

des réponses concrètes
aux préoccupations des

salariés. 

Solidarité

 

Employabilité

 

Congés

 Conditions
de 

travail
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

Aucune proposition de la direction pour améliorer l'ac-
cord proposé. Aucune organisation syndicale acceptant
de le signer la  direction augmentera unilatéralement les
salaires minimum de 1%.
Selon la direction les cadres ont obtenu en 2009 23%
d'augmentation de leur bonus et une augmentation de sa-
laire de 2,37% en 2010.
Les organisations syndicales ayant constaté l'échec de
négociations particulières à l'encadrement ont demandé
et obtenu que les négociations encadrement se déroulent
avec les négociations salariés. 
Toutefois une réunion de reflexion cadre se déroulera
avant les NAO.

La Convention Collective Carrefour s’est améliorée chaque
année par la signature de nouveaux accords venant la com-
pléter causant des difficultés d’utilisation et de recherche des
dispositions statutaires. 
La direction avec les organisations syndicales  ont procédé à
une révision technique de recodification des dispositions sta-
tutaires existantes.
Suite à cette amélioration de la lisibilité des accords la Direc-
tion s'est engagé à diffuser  la Convention Collective Carre-
four mise à jour au plus tard le 1er juillet 2010.
La Direction remettra à un exemplaire imprimé aux instances
représentatives du personnel (notamment aux membres élus
du comité d’établissement, représentants syndicaux au comi-
té d’établissement, délégués du personnel, délégués syndi-
caux et membres du CHSCT) à compter du 1er juillet 2010
dans un délai maximum de trois mois.
La Direction s’engage à diffuser  la Convention Collective
Carrefour mise à jour par voie d’affichage à compter de 1er
juillet 2010.

Recodification

 

Encadrement

 
C'est après la con-
sultation des sala-
riés et des délégués
CFDT que la direc-

tion connaîtra la
position définitive

de la CFDT. 
La CFDT signera
ou ne signera pas
les trois accords

proposés par la di-
rection (NAO 2010,
recodification des
accords, horaires

îlots) à vous de dé-
cider.

Signature le 12 mai
2010 à 13 h

Votre avis
est important.

Il vous engage. 
Il nous en-

gage! 
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

Les organisations syndicales ont obtenus en 2009
une négociation pour adapter la rédaction du titre
35 « Employés bénéficiant de l’organisation des ho-
raires en îlots », afin de la mettre à jour suite au dé-
ploiement de la version informatisée. 
Les règles de fonctionnement des horaires îlots
étant réactualisées.

Titre 35 « Employés bénéfi-
ciant de l’organisation des ho-
raires en îlots »
Le TITRE 35 « EMPLOYES BENEFICIANT DE
L’ORGANISATION DES HORAIRES EN ILOTS »
de l’accord d’entreprises Carrefour du 31 mars 1999
est remplacé par un TITRE 35 intitulé «EMPLOYES
BENEFICIANT DE L’ORGANISATION DES HO-
RAIRES EN ILOTS» :
« Les parties signataires souhaitent mettre en place,
sur la base du volontariat, une formule d'organisation
du travail dite en « horaires îlots » visant à mieux sa-
tisfaire les intérêts des clients, du personnel et de
l’entreprise. 
L’organisation des horaires en îlots doit permettre
d’offrir à chaque employé concerné la possibilité
d'organiser lui-même ses horaires, en accord avec ses
collègues, dans le cadre des plans de charge établis
par le responsable du secteur.
Ainsi les salariés qui souhaitent légitimement bénéfi-
cier d’une plus grande souplesse dans la fixation de
leurs horaires aux fins, notamment, de pouvoir mener
avec plus de liberté leurs obligations familiales ou ex-
tra professionnelles, pourront se voir proposer, cha-
que fois que cela sera possible, l’organisation de leur
travail en horaires îlots. 
Les parties signataires souhaitent rappeler que cette
organisation peut être mise en place dans tous les sec-
teurs même si elle est particulièrement adaptée aux
spécificités du secteur caisses. 

Organisation du temps de travail
Les horaires îlots s’inscrivent dans le cadre des dispo-
sitions de l’article L. 3123-8 du Code du travail rela-
tif au temps partiel choisi et des Titres 31 et 34 du

Horaire îlots
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Pour retrouver notre quart d'heure d'avance

présent Accord relatifs à la modulation des horaires
sur l’année sous réserve des conditions particulières
qui suivent. 
1.1. Programmation indicative et délais de préve-
nance
Chaque responsable du secteur établit, sur la base
du programme annuel les plans de charges d’îlot.
Chaque plan de charge définitif est mis à disposi-
tion des employés concernés au moins 3 semaines à
l’avance sur l’outil de planification des horaires. En
cas de circonstances exceptionnelles le responsable
du secteur peut être amené à modifier le  plan de
charge sans délai. Les modifications d’horaire con-
sécutives devront obtenir l’accord du salarié concer-
né.
1.2. Suivi de la modulation
Compte tenu de la liberté dont ils disposent pour
composer leurs horaires, les employés en horaires
îlots ne peuvent effectuer des heures au-delà du ca-
dre de la modulation sauf demande du responsable
en cas de circonstance exceptionnelle.
1.3. Journées non travaillées
La faculté de ne pas tenir compte de la limite infé-
rieure de la modulation prévue au troisième alinéa
du point 2.5.1. du Titre 34 est ouverte aux salariés
pratiquant l’organisation des horaires en îlots qui
peuvent bénéficier volontairement, par anticipation,
de journées entières non travaillées dans la limite de
leur base horaire hebdomadaire contractuelle. 

Mise en place et animation des
îlots
Le travail en îlots implique que chacun prenne con-
science de la nécessaire solidarité entre les salariés
telle qu’affirmée par les partenaires sociaux, per-
mettant une meilleure répartition des charges inhé-
rentes à la satisfaction des clients.
La mise en place d’horaires en îlots dans un secteur
ne pourra s’effectuer qu’avec l’adhésion d’un nom-
bre suffisant de volontaires déterminé par le respon-
sable de service (au moins 20 volontaires pour le
secteur).
Les volontaires seront amenés à signer un contrat de
travail ou un avenant à leur contrat de travail con-
formément aux dispositions du présent titre.
Les volontaires pourront décider de se retirer de
l’organisation des horaires en îlots dans les deux
mois qui suivent la signature de leur contrat de tra-
vail ou de leur avenant.  
La composition de l’îlot est déterminée par le res-

ponsable du secteur. 
Dès la mise à disposition des plans de charge, chaque
employé positionne puis modifie si nécessaire dans
le respect des règles de fonctionnement des horaires
îlots,  ses horaires pendant les horaires de perma-
nence.
Il est accordé au salarié concerné un forfait de 5 mi-
nutes pour chaque semaine au cours de laquelle il a
effectivement travaillé.
Le ou la conseiller ( e ) s’assure que le plan de
charge est complété en totalité. Il informe le respon-
sable du secteur des anomalies de fonctionnement de
l'îlot pour qu’il décide de réajuster les horaires, si né-
cessaire, dans le respect du fonctionnement des ho-
raires en îlots. »

Engagements de la Direction
La Direction s’engage à procéder à une nouvelle dif-
fusion des règles de fonctionnement des îlots au
cours du premier semestre 2010. 
Cette communication sera réalisée par la Direction
nationale Caisses auprès des responsables de secteur
caisses. Ces derniers les transmettront aux conseillers
et assistants de caisses à l’aide d’un support spécifi-
que, joint en annexe du présent accord.
Ce support fera également l’objet d’un affichage. A
cette occasion, la Direction de chaque magasin véri-
fiera l’affichage des heures de permanences dans les
salles « îlots ».
Par ailleurs, la Direction procédera à une présenta-
tion de ces règles à chaque comité d’établissement
dans le cadre d’une information portée à l’ordre du
jour de l’instance suite à la signature du présent ac-
cord.

Si aucune signature la direction
ne peut décider unilatéralement
qu'une augmentation de salaire

et c'est tout !  

Vous avez le pouvoir de dire
OUI  ou NON 

A vous de décider de la  signa-
ture ou non de cet accord.
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Gain annuel brut
(salaire de la grille, sans indemnité compensatrice)

Pour les niveaux IA
et suivants

+ 1,5%
1% au 1er mars,

0,5% au 1er septem-
bre

L'augmentation de sa-
laire annuelle pour

une caissière niveau
II B sera de 

+ 1,76% 
Cette différence s'ex-
plique par l'étalement

de l'augmentation
tout au long de l'an-
née et l'effet report.

Le pouvoir d'achat !

L'inflation prévisible
est de + 1,5%. 

L'intéressement 2010
sera versé en aout

2010 et février 2011.
Vous avez touché
1,37% pour 2009 

La participation 2009
payée en 2010 est de

5% du salaire brut
(0,67 mois)

Le smic est au 1er
juillet 2010 est à 

8,86 euros de l'heure 
(1343,77 euros men-

suel) 

Le gain pour les salariés
dont les salaires sont au

dessus de la grille 
est plus important.

Mois 2009 2010 Différence
Janvier
Février

1 390,28"
1 390,28"

1 425,32"
1 425,32"

35,04"
35,04"

Mars
Avril
Mai
Juin

1 410,99!
1 410,99"

1 439,66!
1 439,66"

1 410,99"
1 410,99"

1 439,66"
1 439,66"

28,67"
28,67"
28,67"
28,67"

Juillet
Août
Septembre
Octobre

1 425,32!
1 425,32"

1 439,66"
1 439,66"

1 425,32"
1 425,32"

1 447,61!
1 447,61"

Novembre
Décembre
13e mois
Prime vacances

1 425,32"
1 425,32"

1 447,61"
1 447,61"

1 425,32"
705,50!

1 447,61"
719,83!

14,34"
14,34"
22,29"
22,29"
22,29"
22,29"
22,29"
14,34"

TOTAL 19 107,26! 19 446,48! 339,23!

Niveau I B
+

339,23!
 brut
+ 1,77%

Mois 2009 2010 Différence
Janvier
Février

1 398,24"
1 398,24"

1 433,28"
1 433,28"

35,04"
35,04"

Mars
Avril
Mai
Juin

1 418,95!
1 418,95"

1 447,61!
1 447,61"

1 418,95"
1 418,95"

1 447,61"
1 447,61"

28,66"
28,66"
28,66"
28,66"

Juillet
Août
Septembre
Octobre

1 433,28!
1 433,28"

1 447,61"
1 447,61"

1 433,28"
1 433,28"

1 455,57!
1 455,57"

Novembre
Décembre
13e mois
Prime vacances

1 433,28"
1 433,28"

1 455,57"
1 455,57"

1 433,28"
709,48!

1 455,57"
723,81!

14,33"
14,33"
22,29"
22,29"
22,29"
22,29"
22,29"
14,33"

TOTAL 19 214,72! 19 553,88! 339,16!

Niveau II B
+

339,16!
brut 
+ 1,76%

Mois 2009 2010 Différence
Janvier
Février

1 493,79"
1 493,79"

1 532,02"
1 532,02"

38,23"
38,23"

Mars
Avril
Mai
Juin

1 516,10!
1 516,10"

1 547,94!
1 547,94"

1 516,10"
1 516,10"

1 547,94"
1 547,94"

31,84"
31,84"
31,84"
31,84"

Juillet
Août
Septembre
Octobre

1 532,02!
1 532,02"

1 547,94"
1 547,94"

1 532,02"
1 532,02"

1 555,91!
1 555,91"

Novembre
Décembre
13e mois
Prime vacances

1 532,02"
1 532,02"

1 555,91"
1 555,91"

1 532,02"
758,05!

1 555,91"
773,97!

15,92"
15,92"
23,89"
23,89"
23,89"
23,89"
23,89"
15,92"

TOTAL 20 534,17! 20 905,20! 371,03!

Niveau
IIIB 
+

371,03!
brut
+ 1,81%

REMUNERATIONS CARREFOUR
Carrefour France (grille finalisée) 2010 proposition au 7/05/10



Amiens
L'action a commence dés 3h ce matin. Il y a du monde sur
le terrain: 150 salariés, 90% de personnel en arrêt. les pâtis-
siers les boulangers en totalité, aucune caissière en poste,
les cadres sont en caisse. Des clients abandonnent leur cad-
dy sur place. 
Des boules quies ont été distribué à l'encadrement tant l'am-
biance est bonne. Les élus ont offert le dejeuner  a tous.
Le directeur arrivé ce
matin vers 7 h escor-
té par des cadres,
comme s'il devait
craindre pour sa sé-
curité (??) Il n'a pas
souhaité recevoir les
élus. Tant pis, il a du
bien recevoir notre
message. En cas de
surdité on répétera !
FR3 Picardie est pas-
sé faire un reportage
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"Pour plusd'humanité"
CHÈRES CLIENTES, CHERS CLIENTS,

AUJOURD’HUI LE PERSONNEL CARREFOUR AMIENS EST EN
COLÈRE. EN EFFET, DEPUIS PLUSIEURS MOIS VOIR DES AN-
NÉES, NOS CONDITIONS DE TRAVAIL SE SONT FORTEMENT

DÉGRADÉES.
L’ÉQUIPE CFDT ET LES SALARIÉ(E)S DEMANDENT :

 LE REMPLACEMENT DES ARRÊTS MALADIE SUR TOUT
LE MAGASIN.

 DES EMBAUCHES SUR LES RAYONS EN DIFFICULTÉ (ÉPI-
CERIE, PRODUITS FRAIS, CAISSE, EN SACHANT QUE TOUT

LE MAGASIN EST CONCERNÉ).
 L’AMÉLIORATION DES HORAIRES ÎLOTS DES CAISSES.

 EMBAUCHES SIGNIFICATIVES AU MOMENT DES VACAN-
CES.

 RÉOUVERTURE DE CAISSES RAPIDES AVEC CAISSIÈRES
A LA DEMANDE DE LA CLIENTÈLE.

 AUCUN CHANGEMENT D’HORAIRE SANS L’ACCORD SI-
GNÉ DU SALARIÉ(E) AVEC PRÉSENTATION OBLIGATOIRE

EN CE.
 ARRÊT AUX FÉRIÉS IMPOSÉS ET NON VALIDÉS PAR LE

SALARIÉ.
 PASSAGE POSSIBLE POUR LES NIVEAUX 3B À 3C.

 POUR LES CAISSIÈRES, CHANGEMENT DE NIVEAUX DE
2B À 3B (EN SACHANT QUE LEUR NIVEAU N’A PAS ÉVO-

LUÉ DEPUIS 37 ANS).
 SUPPRESSIONS DE POSTES (FRUITS ET LÉGUMES, STAN-

DARD, SERVICE FINANCIER, ETC.…).
 HALTE AUX RÉPRIMANDES SUR LES TENUES VESTIMEN-

TAIRES (TEXTILE, …).
 STOP AUX LICENCIEMENTS DES CADRES SANS JUSTIFI-

CATION REELLE.
SI VOUS VOUS SENTEZ CONCERNÉS PAR NOS REVENDICA-

TIONS ET QUE VOUS ÊTES EN ACCORD AVEC CE QUE NOUS
AVANÇONS, LES SALARIÉ(E)S ET LES ÉLU(E)S CFDT VOUS

DEMANDENT DE NE PAS EFFECTUER VOS ACHATS CE JOUR,
LE VENDREDI 30 AVRIL 2010 AFIN D’EXPRIMER NOTRE

RAS-LE-BOL SUR LES CONDITIONS DE RÉMUNÉRATION ET
DE TRAVAIL QUE NOUS CONNAISSONS CHEZ CARREFOUR,

1ER GROUPE EUROPÉEN ET 2ÈME MONDIAL.
STOP AUX CADENCES INFERNALES.

ACTIONS
Actions du 30 avril
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Actions du 30 avril

Nice Lingostière
La grève commencée dès 8 h. Une centaine de sala-
riés au Rdv mais la majorité ont fait grève à "la mai-
son" profitant du jour ferié.  

Dans la matinée, le Chef Sécurité
accompagné d'une dizaines de

cadres ont voulu dégager une
entrée,. Ils ont été rappelé à
l'ordre par la Police !!!
Vers midi un représentant de
la préfecture accompagné
d'un comissaire est venu nous
proposer une rencontre avec

la direction pour débloquer la
situation.

Sous leur pression le Directeur a
recu une délégation. Aux demandes déposées
par la CFDT en début de semaine; rien sur les em-
bauches pour cet été ou en rayon, rien sur les ren-
forts en caisse,  rien sur les niveaux 2 pour les ni-
veaux 1  (les anciens) et rien sur la fermeture à 21h.
leur message "Mr.Vicaire et Mr Duranton vous ont
entendu, mais surtout arrêter votre action… pensez
au chiffre d'affaire."Apparament ils s'en foutent de
nos problèmes.
A 16h30, à la grande satisfaction de la direction, le
mouvement à pris fin. Résultat 800 000 " de perte
de chiffre d'affaire.
La  CFDT a rempli sa mission : se faire  entendre de
la direction générale à la veille des futurs NAO.

France 3 côte d'azur
: http://info.francetelevisions.fr/video-info/?id-video=
57BC07F6685946A3A2AFF81BB414EECE_cafe_me-
dit_300420101332_F3&id-categorie=JOURNAUX_LES_EDI-
TIONS_REGIONALES_COTE_D_AZUR

Guingamp
Les salariés font signer des pétitions auprès des
consommateurs.
« Ras-le-bol de la politique sociale de Carrefour ».
Le tract distribué par une quarantaine de salariés à
l’une entrées de l'hypermarché et au rond-point de
Carrefour est explicite. C’est pourquoi ce vendredi,
ils ont décidé de montrer leur mécontentement par
des débrayages de 8 h à 9 h, de 11 h à 12 h et de 17
h à 18 h. Les salariés en grève réclament le lundi de
Pentecôte férié, des horaires d’ouverture du magasin
pour les jours fériés de 9 h à 14 h maximum et non
19 h comme le demande la direction. Également re-
vendiquées : la réouverture des négociations sur les
augmentations de salaires car « 1 % ce n’est pas
suffisant » mais également « de vraies garanties sur
le maintien des emplois et l’amélioration des condi-
tions de travail ». D’ores et déjà, ils préviennent : «
Si rien ne bouge, on recommence la semaine pro-
chaine des débrayages sauvages. »
Ouest-France
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Actions du 30 avril

Nice TNL
Thierry Troin, représentant
syndical CFDT à Carrefour
Nice TNL : 

« Pour le 1er mai je participe-
rais à la manifestation avec plu-

sieurs préoccupations. Au niveau de notre entre-
prise : les Négociations Annuelles Obligatoires
(NAO), n’ont pas abouti et aucun syndicat n’a si-
gné d’accord avec la Direction. Depuis début
Mars de nombreux mouvements de grève agitent
l’actualité sociale de Carrefour. Le problème
c’est qu’aucune intersyndicale n’a pu se mettre
en place face à la politique actuelle et les propo-
sitions de notre Direction. 
La CFDT et la CGT agissent généralement en
commun dans les magasins, mais FO « joue »
seule appelant dans un 1er temps à un mouve-
ment le 30 Avril puis dans un 2ème temps le sus-
pendant. 
Les enjeux sont pourtant importants pour les sa-
lariés de notre entreprise : 5000 suppression de
postes en 2009, autant de prévus en 2010, propo-
sition d’augmentation des salaires de 1%… Suite
aux mouvements de grève de Mars et d’Avril la
Direction à renoncé à une prime d’absentéisme
que nous avons appelé « prime d’abattage » qui
ne pouvait que stigmatiser les personnes en ma-

ladie. La Direction a également convo-
qué séparément les deux syndicats ma-
joritaires chez Carrefour, FO et CFDT,
pour étudier une réouverture des NAO. 
Au niveau national, c’est bien sur la ré-
forme des retraites qui nous préoccupe,
là aussi, on a le sentiment que l’unité
syndicale a du mal à se faire. En con-
clusion, on aimerait que face aux poli-
tiques de casse social de nos directions
d’entreprise et du gouvernement, une
large unité syndicale s’impose. Les sa-
lariés en tout cas en sont demandeurs 

29 magasins, 
à l'appel de la

CFDT, ont arrêté le
travail tout au long

du mois d'avril. 
Ils ont fait entendre

la voix de tous.
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Actions du 30 avril

Marseille Grand Littoral
Début 3h fin 13h environ 75 grévistes. 
Il faut ajouter à ce nombre les nombreux employés
qui sont restés chez eux faire grève profitant d'un
long wek end. 
Tant pis pour eux, il faisait beau sur le parking, et
les grèvistes au barrage filtrant ont pu admirer la
dernière 4 L en circulation! .
6 militants CGT se sont joints au mouvement, au-
cun de FO…! normal !! Les camarades CFDT du
magasin de Marseille Le Merlan sont venus nous
soutenir.
15 % de perte de chiffre d'affaire pour la journée est
a déplorer par l'employeur, qui se rappelant une an-
née bien plus difficile est restée correcte avec le per-
sonnel gréviste.

Lormont
Avec 4 élus sur 16 la CFDT est minoritaire dans ce
magasin face à une CGT qui est présente depuis la
nuit des temps et tient fermement… le CE. 
Le 30 avril la CGT de ce magasin  avait "oublié"
d'appeler à une action commune préférant surement
cueillir du muguet !!! Quand à FO comme d'habi-
tude aux abonnés absents. Un élu FO est d'ailleurs
passé à la CFDT.
La CFDT aurait pu en rester là mais c'est sans con-
naître la tenacité de
l'équipe menée par
Aurélien le jeune
délégué Syndical.
Dés 5 h du matin
les délégués CFDT
distibuaient des
tracts aux  salariés.
Thierry Babot délé-
gué national avait
fait le déplacement
pour soutenir
l'équipe.  Discus-
sion avec les sala-
riés mais peu de
monde se mobilise
pour un arrêt de
travail. La section
met donc fin au mouvement vers 9h.  
Des militants décus mais qui au final on fait ce
qu'ils avaient à faire et donnent rendez vous aux sa-
lariés en de meilleurs occasions.  
La vie n'est pas un long fleuve tranquille. 



France
70 %, les Français soutiennent ou expriment de la sympathie pour les manifes-
tations unitaires du 1er mai organisées par la CGT, la CFDT, la FSU, Solidaires
et l’Unsa, sur l’emploi, les salaires et les retraites. Ce résultat dépasse les chif-
fres atteints le 23 mars (65 %) et lors des grandes manifestations de 2009 (69 %
le 29 janvier, 62 % le 19 mars). On flirte même avec les records de soutien et
de sympathie enregistrés lors du mouvement des lycéens d’avril 2008 (73 %) !
Les syndicats, savent qu'à l'exception notable du précédent de 2009, les défilés
traditionnels du 1er- Mai n'ont guère fait recette. Ils sont donc satisfaits d'avoir
200.000 à 350.000 manifestants partout en France.Une mobilisation «impor-
tante» selon les syndicats.
Force Ouvrière (FO) a renoué avec la tradition en faisant cavalier seul. Dans
des défilés en général peu fournis en meeting à Aix-en-Provence (Bouches-du-
Rhône), M. Mailly a pris la parole devant quelque 150 personnes (!!!)., 
Cette attitude récolte des critiques senties de la part des autres syndicats. Fran-
çois Chérèque (CFDT) a reproché à "ceux qui ont décidé de faire route à part"
d'avoir tort et d'affaiblir le mouvement social". "Le sentiment de désunion n'est
jamais positif", a-t-il dit. "Ceux qui veulent aujourd'hui faire des retraites le
seul sujet social de notre pays font le jeu du gouvernement qui ne veut plus par-
ler de la crise et de l'emploi", a ajouté M. Chérèque.
La CGT, la CFDT, la FSU, l'Unsa et Solidaires, ont décidé d'une nouvelle
initiative commune le jeudi 27 mai.  CFTC, CGC et FO étant aux abonnés
absents.

Belgique
Le groupe de distribution Carrefour a été paralysé par une nouvelle journée de
grève générale ce vendredi 30 avril. Les travailleurs protestent contre la re-
structuration des activités du groupe en Belgique. Selon la direction, cette ac-
tion lui coûtera quelque 20 millions d'euros.
Les 117 magasins intégrés du groupe sont restés fermés ce vendredi matin. Seul
le magasin de Bree, qui était resté fermé vendredi matin, a ouvert ses portes en
cours de journée
Le SETCa et la CNE, qui avaient lancé cet appel à la grève, ont fait part de
pressions et d'intimidations de la direction sur le personnel. "Nous avons en ef-
fet appris que certains directeurs de magasins tentent de manipuler les tra-

19/22 •  L'Hyper n° 329/10 du 7 mai 2010

Belgique: la quasitotalité des Carrefour fermés

116 magasins
Carrefour
sur 117 en

grève en Bel-
gique  à l'ap-
pel des syndi-

cats.

Une belle mo-
bilisation

comme on ai-
merait voir en

France.

Mais il est
vrai que dans
ce pays  c'est
1500 emplois
qui sont sup-

primés.

ACTIONS EN EUROPE
France, Italie, Belgique et aussi Grèce …"
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France, Italie, Belgique et aussi Grèce …"

l'envoi une délégation à Athènes pour participer à la
manifestation organisée mercredi par les syndicats à
l’occasion de la grève générale en Grèce, en témoi-
gnage de leur "solidarité" face aux "mesures d'aus-
térité".
La CFDT, "exprime sa solidarité avec les tra-
vailleurs grecs pour qu’ils ne deviennent pas les
boucs-émissaires des décisions erronées prises par
les gouvernements successifs et les principales vic-
times des mesures de redressement des comptes pu-
blics".
"Le message de l'Europe envers le peuple grec doit
être celui de la solidarité et non celui de la rigueur
imposée", ajoute-t-elle dans un communiqué.
La confédération "soutient les organisations syndi-
cales grecques dans leurs efforts de lutte pour
l’adoption de mesures socialement acceptables et
négociées avec les syndicats"
Par ailleurs, un rassemblement en solidarité "avec le
peuple grec, contre les marchés financiers" devait
avoir lieu mercredi soir devant le siège de la déléga-
tion de la Commission européenne à Paris, à l'appel
de plusieurs associations et syndicats.

Crête (Grèce) 21 avril 2010
Voici comme promis un petit souvenir de Crête. Manif des employés devant leur magasin à Héraklion,
chef lieu de la Crête (Grèce) le 21 avril.  Commentaire d'un Crêtois à qui j'ai montré cette image :
Avant, c'était les magasins Marinopoulos. Depuis qu'ils ont été rachetés par Carrefour, c'est le bazar
(version polie de bordel).

De notre "correspondant Carrefour" en vacances

vailleurs en les intimidant. Ils vont jusqu'à contacter
les employés par téléphone à leur domicile en leur
demandant de venir se présenter sur leur lieu de tra-
vail. dénonce le SETCa.
Les travailleurs du groupe protestent contre l'impor-
tant plan de restructuration du groupe annoncé en
février dernier. Celui-ci prévoit notamment la sup-
pression de plus de 1.500 emplois, la fermeture ou
la franchisation de plusieurs magasins, et le change-
ment de commission paritaire pour le personnel res-
tant. Les quelque 500 magasins franchisés ne sont
pas ralliés au mouvement.
Les syndicats veulent plus de clarté concernant la
restructuration du groupe. Ils exigent des précisions
pour tous les salariés, à savoir ceux qui partent,
ceux qui restent et ceux qui seraient repris par Mest-
dagh.
Une nouvelle réunion entre direction et syndicats
de Carrefour est prévue mercredi 12 mai.

Grèce
Athènes: syndicats français "solidaires"
Les confédérations CGT, CFDT et FO ont annoncé



C'est à Toulouse, terre anarcho-syndicaliste, que le secrétaire général de la
CFDT, François Chérèque est venu roder ses arguments sur les retraites.
Trente-six heures durant devant des militants il  égrène ses convictions.
La réforme des retraites ? "On ne peut pas nier qu'elle soit nécessaire". Mais
elle suppose que l'on traite de la question des carrières longues, de la pénibilité
du travail ou encore du cas de ces polypensionnés de plus en plus nombreux
(38 % en moyenne des retraités) que le système actuel pénalise.
Pas question, explique-t-il crûment, "de se faire couillonner une deuxième
fois". L'organisation syndicale ne négociera pas avec le gouvernement. Elle y
est d'autant moins encline que reste toujours un lourd contentieux entre les
deux François - Chérèque et Fillon - sur la réforme de 2003. "A l'époque, c'est
Jean-Pierre Raffarin qui a cédé sur les carrières longues, c'est-à-dire sur la pos-
sibilité pour les personnes ayant commencé à travailler à 14, 15 et 16 ans de
partir à la retraite avant 60 ans, et sur la pénibilité. Depuis, l'actuel premier mi-
nistre s'attache à revenir sur tous ces sujets", s'agace le cédétiste. Le gouverne-
ment ? "Il est tenté par une réforme qui produise des résultats financiers à court
terme : décaler l'âge de départ à 61-62 ans et siphonner le fonds de réserve des
retraites pour combler le déficit".
La CFDT ne se laissera pas isoler. Son implication depuis seize mois dans l'in-
tersyndicale l'atteste.
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Retraites : FrançoisChérèque fait bouger la CFDT

Au congrès confé-
déral les 7 au 11

juin à Tours les mi-
litants CFDT déci-

deront   les posi-
tions de la centrale

sur les sujets les
plus sensibles : les

conditions d'une
augmentation pos-
sible de la durée de
cotisation, les con-

treparties à une
unification des ré-

gimes et la taxation
des revenus du ca-
pital pour financer

les dispositifs de
solidarité. 

La défense de la re-
traite à 60 ans -

l'âge légal d'ouver-
ture de droits- fi-

gure en bonne
place dans le projet

de résolution qui
sera défendu par
Laurent Berger.

RETRAITES
François Chérèque débat avec des militants …"Carrefour

Les éqipes CFDT Carrefour Toulouse avec François Chérèque
François Chicano (SAV), Fabienne Breban (Labège), Martine Saint Lanne

(Portet sur Garonne)
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